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Violations des droits de l'homme au Panjab
TORTURE s stematique, execu-
tions extrajudicialres et quelques
-disparitions- pendant la garde a
vue continuent d'tre signalées au
Panjab. Cet Flat dc l'Inde. on des
groupes &Opposition armes
demandent la creation d'un Etat
sikh independant ("Khalistan-).
est directement administre par le
gouvernement central de NeW

Delhi depuis mai 1987. Des grou-
pes sikhs sont responsahles de pin-
sieurs centaines de meurtres
caractere politique, dont ont ete
victimes des policiers, des mem-
hres des forces de securite et des
civils. Les forces de securite mint
regulierement accusees d'execu-
ter des militants politiques
d'opposition sous couvert de pre.-
tendus ,,affrontements”, et ce mak
gre la decision prise par le gou-

UNE delegation d'AI s'est rendue
au Guatemala en octohre 1990.
Lows de la premiere conference de
presse que I 'organisat ion ait
jamais donnee dans cc pays, la
delegation a rendu publique une
lettre ouverte demandant aux can-
didats aux elections presiden-
tielles de novembre de preciser les
mesures qu'ils entendaient adop-
ter pour ameliorer la situation des
droits de l'homme au Guatemala.

WNW

Hugo Rene Lopez Rivera, photogra-
phie dans son cercueil.

‘ernement en avnl 1990 d'annu-
ler l'ordonnance de police du
30 aofit 1989, qui prevoyait des
recompenses pour la -liquidat ion-
des -terronstes-.

Plusieurs milliers de personnes
seraient actuellement detenues au
Panjab. D'importantes garanties
juridiques visant ii proteger les
detenus ont ete suspendues on
reduites au titre dc la legislation
sur la detention preventive et
de Li Loi preventive sur les acti-
v nes terronstes ci perturhatnces.
II arrive aussi qu'il ne son tenu
aucun compte de ces garantics
et que des personnnes solent
arretees arhitrairement. La torture
est tacilitee par lc fait que des pri-
sonmers sont detenus sans own-
municat ion avec [exterieur. par-
fois en des lieu secrets et sans

Cette conference de presse a attire
[attention du public sur les
rCcents rapports d' Al relatifs aux
alms dont sont victimes les enfants
de la rue. 1,a presse. la radio et
la television guatemalteques ont
a hond a mment comment e
l'evenement.

1,a delegation a rencontre aussi

des responsahles du gouverne-




ment des groves locaux de

defense des droits de l'homme.

des organisations independantes et

des victimes de recents alms. 1,es

delegues ont notamment tente de

savoir on en (tait l'enqute

ouverte sur la mon de Nahamiin

Carmona 1,tipez. un enfant de la

rue age de 13 ans qui est mort


cn mars, apres avoir ete

sauvagement haul.' par la police.

Quatre policiers ont ete arrines ci

inculpes dans le cadre dc cette

affaire. Le dossier de [accusation

conticnt plusicurs temoignages

accahlants de temoins du crime.


Toutelu)is, alors que des milliers

dc violations des droits de

l'homme ont ete signalees ces der-




nieres annees au Guatemala, Al

n'a eu connaissance que d 'tine

seule afiaire dans laquelle des

accusations penales portees con-




tre des membres des forces de

securite ont entraine des condam-




nations. En 1988, six policiers ont

que les autontes reconnaissent les
detenir. Parfois la police passe
outre aux injonctions du tribunal
(High Cour0  de retrouver les
-disparus-.

II est de plus en plus frequent
quc des Femmes sown( torturees
nu maltraitecs. Gunneet Kau et
Gurdev Kaur ont ainsi ete tom-
rees en aoOt 1989 alors qu'on les
interrogeait pour savoir oil se
trousaient leurs mans. Files ont
ete hattues et on lett r a frotte nIl
haton le long des jambes. Fcarter
de force les jambes de la victime
pour provoquer des lesions au
niveau du pelvis et suspendre les
gens au plafond, la tête en has,
sont d'autres methodes de torture
courantes. I,es decharges Clectri-
ques sont utilisees aussi.

Certains prisonniers politiques

ete reconnus coupahles et empri-
sonnes pour l'enlevement et le
meurtre. en 1987, de deux agro-
nomes de Quettaltenango. Nean-
inoins, malgre les conclusions du
rapport des medecnis legistes. qui
tendaient a prouver leur culpahi-
lite, ils ont ete remis en liherte en
juillet 1990, apres que leurs con-
damnations eurent etc' annulees en
appel.

La delegation d'Al a recueilli
aussi des temoignages concernant
la tentative d'enlevement d'une
filleue, le 14 octohre dernier. deja
enlevee en juin dernier. en com-
pagme de quatre autres enfants de
la rue. Elle est la seule survivante 


auraient ete tues alors qu'ils
se trouvaient aux mains de la
police. II est difficile de tirer au
claim ce genre d'affaires, dans
la mesure on les responsables de
la police affirment souvent que la
personne assassinee n'a jamais
ete arrêtee, ou qu'elle s'est
evadee, ou est morte lors
d'un -affrontement- avec la
police.

Les violations des droits de
l'homme, tres nombreuses au
Panjab alors que le Congres etait
an pouvoir. ont continue apres
l'arrivee du gouvernement de coa-
lition du Front national. Al
demande au nouveau gouverne-
merit indien de mettre 1.111terme
aux violations des droits de
l'homme et d'enquCter sum les
exactions passees.

du groupe et un tenloin essenticl
dans l'affaire. Deux des autres
victimes ont -disparm, les corps
des deux autres ont ete retrouves,
horrihlement mut des.

Depuis l'agression qui a cothe
la vie a Nahaman Carmona, tout
enfant de la rue soupconne par la
police de savoir quelque chose sum
ceue affaire fait l'objet de hrima-
des, de frequents interrogatoires.
voire de violences..

* Guatemala: des enfants des rue.'m.
victimes d'esi;cutions es] rajudi-
cialres et d'autres vwlation.% des
d rails de I 'nom me (AMR
34/37/90).

GUATEMALA

Al demande aux candidats de
protéger les droits de l'homme

CO enfant de la rue. Age de 16 ans, a ete hattu apres avoir ete emmene
par des policiers. Son cas ne figure pas dans les dossiers de la police.
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Campagne pour les prisonniers du mois
Les cas exposés ici concernent des prisonniers d'opinion. Tous ont été arrêtés pour leurs
convictions religieuses ou politiques ou a cause de leur origine ethnique, de leur sexe, de leur
couleur ou de leur langue. Aucun d'eux n'a recouru a la violence ni préconisé le recours a la
violence. Leur maintien en detention constitue une violation de la Declaration universelle des
droits de l'homme adoptée par les Nations Unies. Les appels internationaux ont pour objet
d'obtenir leur liberation ou l'amelioration des conditions dans lesquelles ils sont détenus.
Dans l'intéret des prisonniers, les lettres adressees aux autorités doivent être redigées en
termes mesurés et courtois et souligner qu'elles ont pour objet la defense des droits de
l'homme, sans aucun parti pris politique.  En aucun cas, II  ne faut écrire au prisonnier.

BURKINA FASO
Seni tionanda et Sié Souleymane Coulihaly : respectivement
president de l'Association nationale des etudiants burkinabe
(ANEB) ci membre du comite executif, ils ont été arretes
la suite des manifestations d'etudiants de mai 1990 et sont tou-
fours (Menus sans inculpation ni jugement.

Ba Thaw purge une peine de 20 ans de travaux forces au Myanmar.

62 ans, il est l'un des anima-
ur Ia démocratie, parti politique
vingt ans de travaux forces.

refuser d'entendre les temoins
.superflus et ne sont pas tenus de
faire comparaitre les temoins
charge. La peine minimum est de
trois ans de travaux forces. la
peine maximum est la mort. La
decision d'un tribunal militaire est
irrevocable. II ne peut etre fait
appel de la condamnation. Bon
nombre de condamnes par les tri-
bunaux militaires sont des prison-
niers d 'opinion.

U Ba Thaw est it la prison
d'Insein. i Yangon. ou il serail
soumis au regime cellulaire. II
souffre de spondylite chroniquc,
inflammation de la colonne ver-
tébrale semblable ii l'arthrite, dou-
loureuse ci handicapante. On
ignore s' 1 recoit les soins que son
that exige.

Priere d'envoyer des appels
courtois pour sa liberation imme-
diate et inconditionnelle, a : Gene-
ral Saw Maung/Chairman/State
Law and Order/Restoration Coun-
cil/Yangon (Rangoon)/Union
myanmar (Birmanie)1

Ba Thaw, écrivain 'age de
teurs de la Ligue nationale po
legal ; il purge une peine de

U Ba Thaw aurait the arrête au
debut de 1989. Ancien officier de
marine. il est run des romanciers
les plus connus de son pays et est
president du Syndicat des ecri-
vains. Ses romans racontent ses
aventures dans la marine. et son
dernier livre relate un naufrage
qui a eu lieu il y a plus de 30 ans.

Le 5 octobre, U Ba Thaw a
comparu devant un tribunal mili-
taire, accuse clavoir incite des
membres des forces armees a se
rallier au mouvement pour la
democratic. Declare coupable. ii
a ete condamne a 20 ans de tra-
vaux forces.

Depuis juillet 1989, les tribu-
naux mil itaires. qui sont tous pre-
sides par des officiers des forces
armees, internent systematique-
ment les dirigeants du mouvement
pour la democratic au Myanmar
et de nombreux militants de
base. Les accuses qui comparais-
sent devant ces instances sont
dépouillés de leurs droits. Les tri-
bunaux peuvent, par exemple.

Debut inai. [AN EB a presente
it [administration universitaire un
certain nombre de revendications.
notamment le droit &utiliser des
salles de I 'universite pour v tenir
ses reunions. Devant le refits des
autorites. les etudiants ont occupe
plusieurs salles. I,a police et
l'armee intervenues et 10 etu-
chants ont ete renvoyes.

Plus de 40 etudiants ont ete
an-Cies lorsque la police a disperse
clautres manifestations deman-
dant rouverture de negociations
avec [administration et la reinte-
gration des etudiants renvoyes.
Beaucoup de ceux qui avaient ete
interpelles ont ete relaches. mais
quatre d'entre eux soft tomours
detenus au secret f Ouagadougou.
soil dans les locaux des services
de securite et de la police. soil au
siege du Conseil de [Entente. qui
serf de centre de detention. Huit
autres etudiants ont ete enrOles de
force dans l'armee et sont retenus
it Po. Dedougou et Koudougou.
Aucun des etudiants n'a fait

Mufid Mi'mari a the arrete le
15 mars 1980 en vertu de l'etat
d"urgence en vigueur en Syrie
depuis 1963. En favrier 1986, il
a quitte la prison de Kafr Sousseh
et a ete transfere a Damas. dans
un centre de detention oh l a ete
interroge par I'Maral al-Anin al-
Siyassi (Departement de la secu-
rite politiquo. La. 1 aurait ete
place au regime cellulaire et tor-
ture pour l'obliger u renier le
PCBP. Al a lance des appels
urgents en sa faveur en avril 1986.

Le PCBP a ete fon& en 1973,
a la suite d"une scission au sein du
Parti communiste syrien. Ses
membres ont ete arretes, en rai-
son de leur opposition non vio-
lente it la politique du gouverne-
ment actuel, notamment a l'inter-
vention syrienne au Liban depuis
1976. En octobre 1980, un certain
nombre de personnalites du 


l'objet (1 tine quelconque inculpa-
tion. Ils n'orit pas le droit de rece-
voir de visites depuis leur arres-
tation et Icons familles ignorent
dans quelle prison ou caserne ils
se trouvent. Al considere que ces
12 personnes sont des prisonniers
&opinion.

Un certain nombre d'etudiants
arretes au mois de mai auraient ete
tortures. L'un d'eux. Boukarv
Daho. etudiant en medecine. est
decede en detention. sans dome
la suite de tortures oll de mativais
traitements.

Les appels lances au gouverne-
mem pour que eelui-ci ouvre tine
enquete sun cette affaire sont nes-
tes sans reponse.

Priere d'envoyer des appels
courtois pour la liberation imme-
diate de Seni Konanda. Sie Sou-
leymane Coulibaly et des autres
etudiants detenus depuis mai
1990. a: M. le President Blaise
Compaore/Presidence du Faso'
Ouagadougou/Burkina Faso.,

PCBP, dont Riad al-Turk. pre-
mier secrétaire du parti, ont the
arretees. apres la signature par la
Syrie et [Union sovietique du
mute d'amitie et de cooperation,
et les tentatives de forces poli-
tiques syriennes de constituer une
coalition contre le regime.

Plus de 200 membres du PCBP
ont the arretes depuis 1980. Si ccr-
tains d'entre eux ont the rapide-
menu relaches. la plupart sont ton-
jours en detention sans inculpation
ni jugentent.

Mufid Mi'mari se trouverait
actuellement a la prison de Said-
naya. pres de Damas.

Priere d'envoyer des lettres
courtoises demandant la liberation
immediate de Mufid Mimnani.

: S.E. M. Khaled al-Ansari/
Ministre de la Justice/rue Nasr/
Damas/Republique arabe
syrienne.i

MYANMAR

SYRIE
Mufid Mi'mari : enseignant âge de 43 ans, il est Menu depuis

1980 sans inculpation ni jugement. 11 est soupconné d'appar-




tenir au Parti communiste - Bureau politique (PCBP), interdit.
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Le mandat d'Al demeure

aussi valable aujourd'hui
qu'il y a 30 ans dans la
region Asie/Pacifique. Des

milliers de prisonniers d'opinion
sont detenus par des gouverne-
ments de toutes tendances poli-
tiques. La torture y est répan-
due. Les executions extrajudi-
ciaires et les "disparitions,, font
pantie du quotidien. La peine de
mort est maintenue et infligee
par la plupart des pays de la
region.

Le vocabulaire des violations
des droits de l'homme est uni-
verse!. Prisonnier d'opinion,
"disparition,,, execution extraju-
diciaire, proces inequitable sont
des termes d'emploi courant
dans le monde entier. Nlais dans
la region Asie/Pacifique, les vio-

L es membres d'Al dans la

region Asie/Pacifique oeu-
vrent cn faveur des homilies
et des lemmes injustement

emprisonnes dans le monde
entier. Les harriereslinguistiques
et culturelles n'ont jamais fait obs-
tacle a leurs efforts. Lorsque le
reverend Tshenuweni Simon Fari-
sani, prisonnier &opinion sud-
africain ct doyen de l'Eglise luthe-
rienne. a entrepris une greve de
la faim au debut de 1987. la sec-
tion .japonaise a lance un appel
dans tout le Japon pour que des
[cures soient enoroyees aux auto-
rites sud-africaines. Le reverend
Farisani fut relâche quelques mois
plus lard : il a reconnu a quel point
l'afflux de correspondance du
Japon avait contribue a sa libera-
tion. Comme personne ne corn-
prenait le japonais a la prison. les
autorites ont fait traduire a grands
I-rais des milliers de lettres, pour
s'apercevoir qu'elles reclamaient
toutes ,Liberet Farisani,,.

Alin d'ohtenir la liberation des
detenus qu'ils adoptent. les mem-
bres des groupes d'AI ecrivent let-
tre sur lettre a des fonctionnaires,
des juges. des gardiens de prison.
brcf a toute personne qui pourrait
prefer son concours. Parallele-
ment. les membres cherchent a
donner de la puhlicite aux detenus
dans la presse locale. ils se met-
tent en rapport avec les ambas-
sades ou demandent a des person-
nalites intluentes de signer des
petitions et d'appuyer des mani-
festations. Fain de garantir son
impartialite et son independance,
chaque groupe n'oeuvre qu'en
faveur de prisonniers detenus dans
un pays autre quc lc sien.

Peut-on dire que cela marche ?
Al  ne pretend pas porter a son cre-
dit la liheration d'un seul prison-
nier &opinion. Mak une fois
qu'elle a <,adopte" un prisonnier.
Al  ne relache jamais ses efforts.
Et parfois. meme en ['absence  de
reactions officielles. les resultats
peuvent etre encourageants. Deux
detenus liheres en 1975 de la pri-
son d'H6 Chi Minh-Ville (alors
Saigon) ont declare par la suite : 


lations des droits de l'homme
ont aussi leur terminologie pro-
pre. Ainsi les executions extra-
judiciaires deviennent des meur-
tres de "rencontre,, en lnde, ou
des operations de "recupera-
tion', aux Philippines. Au Nlyan-
mar, les tortionnaires ont
recours A la .<route de fen', con-
sistant a rouler une barre
de fer ou une tige de bambou
sur les tibias de la victime
jusqu'a lui arracher la peau.

Les violations des droits de
l'homme se produisent souvent
dans les cas oil les gouverne-
ments ont A affronter une oppo-
sition armee. Dans ['ensemble
de la region Asie/Pacifique, les
tensions ethniques et nationa-
listes ont debouché sur des con-
flits acharnés. Al recoit fre-

<,1\fous sav ions toujours quand
y avait des manifestations interna-
tionales ... les rations alimentaires
s'amelioraient et les mauvais trai-
tements s'espacaient mais

quand le not de lettres s'arretait,
c'etait le retour de la nourriture
infame et de la repression.,,

Les membres d'Al participent
aussi aux campagnes nationales ci
internationales destinees a appe-
ler [attention sun les violations
des droits de l'homme commises
dans des pays donnes. Ces cam-
pagnes insistent souvent sur cer-
taines pratiques comme la deten-
tion sans proces, la torture, la
peine de mort et les executions
extrajudiciaires.

I,a campagne &Al contre les
violations des droits de l'homme
au Bresil a eu lieu entre septem-
bre 1988 et février 1989. Au
Japon, les menthres de 23 groupes
ont submerge les autorites bresi-
liennes sous des appels reclamant
qu'il soit mis fin aux tortures et
aux executions extrajudiciaires 


quemment des informations fai-
sant kat de prisonniers tortures
et tues par des forces gouverne-
mentales et par des groupes
d'opposition _dans le cadre de
conflits armes. Al condamne
sans equivoque tous ces alms,
quels qu'en soient les auteurs.
Le droit international stipule
clairement que quelles que
soient les circonstances, les gou-
vernements ne doivent jamais
recourir A la torture ou aux exe-
cutions extrajudiciaires.

La region, la plus peuplée du
monde, comprend quelques-uns
des pays les plus riches de la
terre et aussi certains des plus
pauvres. Dans les 10 dernieres
annécs, des bouleversements
politiques profonds ont conduit
dans certains pays A un respect

des paysans metes a des conflits
agraires. Les groupes japonais ont
produit un depliant d'intOrmation
dont ils ont rapidement distrihue
les  7  000 exemplaires imprinies.

Dans la region Asie/ Pacifique.
pareils efforts s'inserent dans lc
cadre du mouvement mondial
visant a taire pression sur les gou-
vernements pour qu'ils mettent fin
aux violations des droits de
l'homme. 11 y a aujourd'hui des
sections d 'Al solidement implan-
tees a Hongkong. en hide. au
Japon. en Nouvelle-7.elande et en
Australie. des groupes actik dans
sept pays et des membres et des
sympathisants dans sept autres.

Al n'est en aucune maniere lc
seul representant du large mouve-
ment de defense des droits de
l'homme dans la region. Des
groupes de femmes ont leve
l'etendard des droits des femmes

y a des militants pour la cause
des enfants dans de nombreux
pays; l'environnement. le loge-
ment et le developpement sont 


accru des droits fondamentaux
de la personne humaine - mais
aussi A une deterioration de la
situation dans d'autres pays.
Trop de gouvernements arrives
au pouvoir en s'engageant A
mettre fin aux abus en matiere
de droits de l'homme ont &hone
dans cette Oche.

Pour les annees 90, le défi
consiste a eveiller les consciences
A la defense des droits de
l'homme au sens large : veiller
A ce qu'aucun gouvernement ne
puisse masquer sous le secret ses
activités illégales ; faire en sorte
que les droits des citoyens les
plus demunis soient proteges et
edifier un mouvement veritable-
ment international capable
d'agir contre les violations, oil
qu'elles se produisent.

aussi des questions pour lesquel-
les des hommes et des femmes de
la region se sont engages, souvent
a grand risque. Certains &entre
eux. devenus prisonniers d'opi-
nion, ont fait connaissance avec
AI et en ont entraine d'autres dans
la lutte en faveur des droits de
l'homme.

En 1965. les autorites indicnnes
ont incarcere Mridula Sarahhai.
une militante des droits de
l'homme. Elle fut adoptee par Al
comme prisonniere d'opinion.
Dans les premiers mois de sa cap-
tivite elle recut des cartes pus-
tales de membres d'Al du monde
entier. ce qui l'aida a garder
espoir et courage. En septembre
1968, apres sa liberation. elle con-
tribua a creer en Inde le premier
groupe d'AI.

Dix ans plus tard, Al In& lanca
une campagnc pour persuader le
Gouvernement indien de ratifier
lc Pacte international relatif aux
droits civils et politiques et lc
Pacte international relatif aux
droits economiques, sociaux et
culturels, deux instruments qui
donnent valeur juridique aux prin-
cipes consacres par la Declaration
universelle des droits de l'homme.
tine petition en faveur de la rati-
fication recueillit plus de 3 000
signatures. Le 10 avril 1979, pen-
dant la campagnc. l'Inde adhera
aux deux pactes. Llne delegation
de la section firt invitee a se ren-
dre aupres du Premier
pour lui remettre la petition d'Al.

En Inde, Al a continue de se
developper et ses menihres parti-
cipent aux campagnes menees
contre les violations des droits de
l'homme dans le monde entier. La
section indienne a joue un rôle de
preniier plan dans la campagne
menee par Al en 1987 en faveur
des droits de l'homme au Kampu-
chea (actuellement Cambodge) :
dans tout lc pays, des groupes ont
recueilli des signatures pour une
petition qui a ete remise a
EAmhassade du Kampuchea a
New Delhi. En 1988, la section
indienne a fait part a Eamhassade
hritannique de ses preoccupations

ASIE ET PACIFIQUE

Constitution d'un mouvement

pour les droits de l'homme
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En Uorée du Sud, le groupe de I'll'inlersité A.m.; Nam recueille des signa-
tures pour one petition destinee au Gousernement sri-lankais.

relatives aux droits de rhomme
la suite de la puhlication par Al
de son rapport intitule Morts (on-
secutives a I' action des fin-ces de
.s(;curile en Irlande du Nord.

Pour soutemr leurs campagnes
travers le monde. les menthres

d'Al ont hesoin de recueillir des
fonds pour couvrir les frais de
timbre les fournitures de bureau.
[impression de materiel d' infor-
illation et autres menues depenses
encourues dans le cadre sr une
campagne. Dans toute la region.
les groupes &Al vendent des
T-shirts. des objets de Eartisanat
et des cartes de voeux. A Hong-
kong, des groupes participent
des marathons pedestres patron-
nes par des firmes commerciales.
et des artistes neo-/elandais ont
fait don de certaines de leurs  oeu-
vres  a une vente de charite au pro-
fit d'Al. Des concerts en faveur
des droits de l'homme ont eu lieu
aux Philippines. en Nouvelle-
Zelande. en Inde et au Japon. 1.a
section japonaise a persuade
28 artistes connus de contribuer
la “Freedow 80s Poster Exhthi-
lion, qui a fait le tour du pays dans
un autobus &occasion conduit par
des volontaires.

La difficulte de developper lc
programme des campagnes d'Al
est compliquee par lc nombre
enorme de langues parlees dans la
region Asie/Pacifique. Pour
atteindre ce vaste public, [infor-
mation et les campagnes doivent
ètre completement multilingues.
1,es fonds sont rarement suffisants
pour assurer des travaux de tra-
duction a grande echelle, mats
grace a [action entreprise i la
base par des volontaires dans la
region. des progres substantiels
sont en cours.

Des bulletins d'inf()rmation sont
regulierement puhlies en cor&n.
japonais, urdu, tamoul et thai. Les
priorites futures consistent a aug-
menter le nombre des publications
d'Al disponibles en chinois et it
produire des versions en hindi et
hengali du Bulletin mensuel inter-
national. Des groupes de Taiwan
se sont atteles i une version chi-
noise de l'appel en faveur du  Pri-
younter du tnois et ont prodil it des
depliants et autre materiel pour de
recentes campagnes &Al en
faveur dc svndicalistes incarceres
et des droits de rhomme en Cores:
du Sud. Un certain nonihre de
testes internationaux relatifs aux
droits de rhomme. en particulier
la Declaration universelle des

droits de r homme, ont ete traduits
et diffuses dans toute la region.

Le service regional sle publica-

tions et de diffusion, l'Asia Dis-
tribution Service (ADS), implante

a Hongkong. est rune des des du
developpement d'un programme
multilingue efficoce. L'ADS
espere assurer une large gamme
dc services de traduction et de dif-
fusion et envisage ulterieurement
d'offrir des moyens de production
et de diffusion de cassettes, de 


videocassettes et de materiel
publicitaire specialement adaptes
it la region AsiefPacifique.

Leducat ion en mat iere cle
droits de rhomme est indispen-
sable pour mobiliser les gens en
vue de leur participation au mon-
vement mondial. Les groupes
d•Al ont recours au theatre de rue.
it des seminaires et des expositions
pour sensihiliser [opinion pu-
hlique aux questions touchant les
droits de l'homme. Au Pakistan,
le groupe de Lahore monte des
pieces de theatre ayant pour
themes les droits de l'homme et
fait des tournees dans les hision-
villes et les regions rurales. 1,e
groupe de Madaripur. au Bangla-
desh, a organise des seminaires ci
des stands &information coinci-
dant avec la Journee mondiale dc
la femme (1990). I,e groupe a
recueilli 10 000 signatures au has
(l'un appel en faveur des prison-
nieres &opinion et traduit en hen-
gali et diffuse un article du  Bulla-
/in sI  AI sur les Femmes  et  les
droits indiv

Une meilleure comprehension
des prohlemes touchant les droits
de l'homme et l'assoUplissement
des restrictions politiques dans
certains pays ont permis un
accroissement suhstantiel du nom-
bre des menthres d'Al dans la
region Asie/Pacilique. 1,e rehiche-
ment des contraintes pesant sur la
liherte &association, &expression
et d'assemhlee au Nepal, iipres
des mois sle manifestations en
faveur sin changement politique.
a coincide avec un regain d'inte-
ret pfmr Al. Plusieurs gompes
nouvea LIX se sont consumes, dont
im groupe de femmes Katman-
don, et des campagnes sont en
cours a propos de tome une serie
de questions. I,e groupe de Birat-
nagar a distrihue plus de 10 000
tracts reclamant [abolition de la
penie sle mort. et il a puhlie et mis
en vente un recited de poemes sur
la peine capitale.

Pen de temps apres la levee de
la ioi martiale a Taiwan. deux
groupes d'AI ont etel'ormes i Tar
bei la capitale. En mars 1990, ils
ont installe des stands &informa-
tion et recueilli des milliers de
signatures au has d'une petition
tendant a ce qu'il soit mis un
terme aux violations des droits de 


la persomie humaine it regard des
lemnies du monde entier.

Malaisie s'es( forme un
comite 5 isant a declarer Al
comme organisation malavsienne
et un acte constitutil a etc presente
aux autorites comme r exige la km
Plus de 70 membres internatio-
naux ont term line reunion Mau-
gurale et attendent des autorites la
permission de constoucr des
groups's officiels.

Au Pakistan. 1989 a for-
mer des groupes sl'Al a Lahore.

Karachi et Islamabad. Ils puhlient

it des brochures d' information
et des documents &action en
urdu. La presse pakistanaise fait
preuve de sympathic a I 'egard des
questions touchant les droits de
l'homme et elle a aide les groups's
&AI a mettre en valeur le carac-
tere universel des preoccupations
en la matters:. I,e groupe sic
I.ahore a adopts' un prisonnier
&opinion en Cores'. du Slid et oeu-
vre  avec  des groupes italiens et
francais pour ohtenir so Itheration.

Du fait de [imposition du
couvre-fen it Karachi, il est

elle au groups' local de tenir des
reunions puhliques. mais les
menihres contmuent &ens over
des lettres an (tom ernement sou-
danais pour qu' 1 !there deux pri-
sonmers d'opunon. et Is ont
recemment put-the dans des quo-
fidiens nationaux et des rex ties

medicales des articles sur frit-
sail

La peine de num. les encoura-
gements It la Fall l 111,,

truments unernationatis relatifs
aux droits de l'homme et Is' 'NOM
des relugies sont cs principals's
silIC!,t Ions an Stilt:1 desquelles
menthres sl'Al pens ent inter‘erlIF
aupres de leurs got's ernements.
I campagne mondiale men& par
Al en 1989 pour l'abolition de la
peinc de mort a fourni I occasion

SC menihres &organiser toute
une sene &ado. Hes axees sur leur
proprc pa  s et 'Nur d 'mores.

LCS groupes d'Al imx Philip-
pines mit  envo  e  des centames de
lett res a des representants de gou-
vernements et aux medias de la
Jamaique. de la Grenade. de Sin-
gapour et de Taiwan. faisant
valoir les arguments en las eur de
[abolition de la peine de Moll ct
engageant les gouvernements
mettre Un terms' an ci

ahohr Ia peine capitals'.
A lors slue la campagne emit  en

cours. le Gouvernement philippin
a preconise la remise en vigueur
de la peme de mon. Au cours
&um' audience publique du
comite senatorial sur les amends-
ments consfitutionnels et la res
sion des lois et des codes. des
representants d'Al et de [Alliance
philippinc des avocats des droits
de l'homme ont fait valoir qu'il
n'y avait pas de preuve concluante

que Ics executions ont des click
dissuasifs. Le  Manila Chronicle  a

['011ie des lettres de groupes d'Al
Pays-Bas dingees contre Itu

restaurat ion de la penis' de mon.
Ces interventnnis de groupes sr AI
du monde entier ont amene
conme senatorial a reporter it
1991 [examen de la question.

En juin 1989, les massacres de
Beijing ont concentre [attention
stn. la Chine. Al Hongkong a reagi
entravaillant nuit et joUr pour
lournir des informations aux
medias et a I 'opinion puhlique en
general. Plus tarsi dans l'annec. la
section a lance Lin lollid pro-

1

Krishna Prasad Bhattarai, premier ministre du Nepal et ancien prisonnier
d'opiMon, allume la boogie d'Al lors de la ceremonie de chAtire du stage
de formation reserse aux memhres. en juillet 1990. Ont assisk an semi-
naire des représentants de lolls les I I groupes d'Al ci groupes en sole de
constitution au Nepal.
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Kang Hee-sul et son pere, liberés lors de la campagne de 1990 en Coree
du Sud. ont envoyé a Al le message suivant : •Aous avons gagne ! Merci
de nous avoir donne courage.-

gramme &assistance aux deman-
deurs d'asile du Viet Nam. un des
points forts du travad d'Al en
faveur des refugies. En coopera-
tion io  cc  le Secretariat internatio-
nal d'Al, it I.ondres. la section dc
Hongkong a fait part au Gomer-
nement  de  Hongkong des preoc-
cupations d'Al quant aux proce-
dures de tri des refugies et pro-
teste contre le rehmr Itoce au Viet
Nam de plils de 50 deinandeurs
d'asile en decembre 1989. Par ail-
leurs. des memhres d'Al de
Hongkong ont continue d'envoyer
des appels en faveur de prison-
niers d'opinion en Coree du Sud.
au Soudan et en Ethiopie.

Les membres d'Al cherchent
souvent a s'assurer lc concours de
dirigeants politiques. Depuis
1974. des memhres du Parlement
national australien ont constitue un
groupe interpartis charge des
questions relatives aux droits de
l'homme et sont intervenus aupres
de leur gouvernement a cc propos

R ien  ne  donne a penser que

ia  pratique de la detention
pour dela &opinion dans
la region Asie/Pacifique

touche it sa fin. La hheration de
milliers de prisonniers d'opinion
frappes de longues peines et
d'autres prisonniers politiques a
ete confirmee dans plusieurs pays
ces 10 dernieres annees, mats les
milieux de defense des droits de
l'homme de la region doivent rea-
gir chaque jour a de nouvelles
arrestations. Les memhres d'Al
dans la region et le monde entier
ocuvrent it la liberation de tons les
prisonniers &opinion, notamment
ceux qui ont injustement ete em-
prisonnes et honteusement ouhhes
pendant  des  dizaines d'annees.

Dans la region. aucun regime
politique n'a le monopole de la
repression. Au Viet Nam, -la pro-
pagande contre le system socia-
liste- demeure passihle d'empri-
sonnement. En Indonesie, les
&nits ou r enseignement juges
contraires it [ideologic  Pomwsila
officielle ont ete imputes it -crime-
it des dizaines de prisonniers
d'opinion. En Coree du Sud. les
prisonniers &opinion peuvent etre
detenus Mdefiniment pour n'avoir
pas -ahjure- les convIelionS com-
munistes - qu'ils n'ont sans doute
tamais rcconnu avoir cues - oll
pour at oir possede un livre puhlie
cn Coree du Nord.

Les milliers - sinon les di/attics
de millicrs - dc mons enregistrees
font aussi partie du tahleau (les ---',
droits de r homme dans la region
Asie/Pacifique. Sur fond de retat J
d'urgcnce presque continuelle- -4
ment  en vigueur depuis 1983,
rapre conflit qui s'est deroule it
Sri I.anka pendant la majeure par-
tie des annecs 80 a vu des milliers
de -disparitions- et d'executions
extrajudiciaires facilitees par les
larges pouvoirs accordes aux
forces de securite. Ces violations
perpetrees par les fOrces gouver-




et a propos des questions qui
preoccupent Al dans le monde
(other. Tons les dirigeants poli-
tiques australiens n'accordent pas
leur appui sans reserve a Al : en
1981, le Premier Ministre du
Queensland accusait [organisa-
tion d'etre -tine antenne de la pro-
pagande communiste-.

En mai 1990, un groupe Al
interpart is a ete constitue au Par-
lenient .japonais. Quarante depu-
tes (on adhere immediatement
depuis. lc nonthre des membres a
douhle.

En reconnaissance de
influence croissante de la region

Asic/Pacifique dans la lutte
mondiide destinee a mettre tin aux
violations des droits de l'hionme.
des representants &Al du monde
entier se reuniront au Japon ii

r occasion du prochain Conseil
international (Cl). Le CI de 1991,
le premier en Asie, retmira
des memhres d'Al de plus de
70 pays.

nementales ont culmine en 1989
lorsque les forces de securite ont
tente de reprinter [opposition
a r met:.  Janatha Vimuklui
Peramuna.

Al se preoccupe de la situation
dans la region Asic/Pacifique
depuis longtemps. En Afghanis-
tan, la torture, fort repandue.
preoccupait deja Al avant rillVit-
sion du pays par les forces sovie-
tiques en 1979. Les infortnations
etaient particulierement di fficiles
a recueillir, mais il est vile devenu
evident, comme Al [a revele dans
un important rapport publie en
1986, que ics prisonniers commis
it la garde des services afghans
&information etaient systemati-
quement sounos a la torture. sou-
vent en presence de personnels
sovietiques.

En Malaisie. la peine de mort est
obligatoire pour les trafiquants de
drogue. Dans les aeroports et les
vines. des affiches explicites pre-
viennent les trafiquants quant aux
peines encourent. Au moins
97 hommes ci femmes condamnes
pour trafk ont eté executes en
Malaisie ces dug dernieres annees.

Les forces sovietiques se sont
retirees au debut de 1989, mats les
affrontements armes - et les vio-
lations flagrantes des droits de
r homme - se sont poursuivis. En
Afghanistan, Al est de plus en
plus preoccupee non settlement
par les agissements des forces
gouvernementales mais aussi par
le traitement reserve aux prison-
niers par les moudjahiddin
&opposition. qui contrôlent diver-
ses regions du pays on ils operent .

Les sitUationti d'urgence en
matiere de droits de rhomme sur-
venant dans la region ont neccs-
site des reactions immediates. Les
mouvements populaires en fitveur
des droits hmdamentaux de la per-
solute humaine qui ont halaye et
la Chine et le Myanmar a la fin
des annees 80 ont ete reprimes par
le massacre et rincarceratimt de
milliers de personnes. En juin
1989, a la suite du deploicment de
r armee dans les rues de Beijing.
Al a. (Jans un appel Uwe aux
autorites chinoises. demande
qu'elles evitent d'autres execu-
tions arhitraires et qu'elles ordon-
nent aux troupes de ne pas recou-
fir a lit force contre des manites-
tants pacifiques. L'annee prece-
dente. des appels senthlahles
avaient ete adresses aux autorites
du Myanmar (alors la Birmanici.
quand des milliers de manifestants
non violents avaient ete tues.

Tout au long de la decennic. les
conflits annes, qu'ils fussent inte-
rieurs 011 aient acquis tine dimen-
sion internationale, ont donne lieu
a de graves violations des droits
de l'homme. En little. dim l'Etat
de jimonu-et-Cachemire, des mil-
liers de personnes ont ete arretees 


et des dizaines de civils non armes
ont ete systematiquement et arbi-
trairement tues par les forces gou-
vernementales dans le cadre de la
repression crime violente cam-
pagne d'independance a l'egard de
l'Inde.

Depuis le milieu des annees 70,
une opposition armee au Gouver-
nement hangladeshi dans la region
isolee des colhnes de Chittagong
constitue lc cadre d'un grand
nombre d'arrestations arhoraires.
de cas de torture et d'executions
extrajudiciaires perpetrees
rencontre de-populations tribales
non armees. Tout au long des
annees 80. Al a presente des dos-
siers sun ces violations.

En 1989, un conflit anne a
eclate dans rile de Bougainville
(Papouasie-Nouvelle-Guinee)
lorsqu'un groupe a cherche
ohtenir r independance de I 'ile et
des dedommagements pour les
degats resultant de [exploitation
du cuivrc. Le gouvernement a
proclame retat d'urgence. don-
nant ainsi aux fOrces de securite
de larges pouvoirs d'arrestation,
de detention et de confiscation (les
hiens. Al a etabli des dossiers sur
les cas de torture.  de  mauvais trai-
tements et d'ex&utions extratudt-
ciaires a la charge tics forces
cont re-revolut ionnaires.

Les violations des droits de
r homme se poursuivent
dans les pays oh les nouvelles
autorites en place ont promis cry
mettre fin. La chute de Ferdinand
Marcos aux Philippines en 1986
avail fait esperer la lin dans le
pa.v s des tortures. des -dispari-
t tons- et des executions extratudi-
ciaires. Le nouveau gouverne-
menu preside par Corazon
Aquino, s'est engage a de multi-
ples reprises a proteger les droits
tie rhomme. mais ul n'a pas tenu
ses engagements. En 1989 scule-
ment. ii y aurait eu plus de 200
executions extrajudiciaires, des

Eli
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dizaines de .disparitions, et des
cas de torture.

Au Pakistan, le Gouvernement
de Benazir Bhutto. en fonctions de
decembre 1988 a aont 1990,
s'etait aussi engage a defendre les
droits de l'homme. Toutes les
peines de mort ont ete commuées
et la plupart des prisonniers poli-
tiques condamnes par des tribu-
naux militaires d'exception ont ete
liberes dans le cadre d'une amnis-
tie. Toutefois, la persecution des
membres de la secte religieuse
ahmedia continue. Les ahmedias
peuvent etre emprisonnes simple-
ment pour s'etre pretendus musul-
mans ou pour s'etre livres a des
pratiques religieuses islarniques.
Les ordonnances Hudood, qui
prevoient a regard des fernmes
des peines qu'Al juge cruelles et
degradantes, demeurent en
vigueur.

La repression des convictions
religieuses est repandue dans la
region Asie/Pacifique. Au Viet
Nam, les prisonniers d'opinion
comptent principalement des reli-
gieux bouddhistes et chretiens. En
Chine, les protestants, les catho-
liques et les houddhistes tibetains
sont poursuivis depuis 1949 et
certains sont Menus depuis plus
de 20 ans pour avoir refuse
d'adh6rer aux organisations reli-
gieuses .patriotiques” officielles.
En 1989, la repression s'est abat-
tue une nouvelle lois sur les grou-
pes religieux clandestins.

La repression ideologique
domine la region depuis des di-
zaines d'annees. A la suite du
coup d'Etat avorte de 1965, plus

Le caractere extremement

cruel de la peine de mort
a été souligné en 1ndonesie
lors de l'exécution en

fevrier 1990 de quatre hommes
condamnés A mort plus de
20 ans auparavant pour avoir
prétendument été meles A la ten-
tative de coup d'Etat de 1965.
Aucun de ces condamnés n'a éte
autorisé A voir des membres de
sa famille avant d'etre fusillé.

Les autorites indonésiennes
ont cherché A justifier le délai
intervenu avant les executions
en faisant valoir que les quatre
étaient d'-importants témoins-
dans d'autres proces, alors qu'il
n'y avait eu aucun proces lie A
la tentative de coup d'Etat de
1965 dans les 10 années precé-
dentes. Le recours A la peine de
mort a nettement augmente en
Indonesie ces dernieres années.

La peine de mort est appli-
quée dans la plupart des pays de
la region. En Chine, selon des
sources officieuses, des cen-
taines d'exécutions auraient eu
lieu apris les massacres perk-
trés A Beijing en juin 1989. Dans
ce pays, les procedures judiciai-
res sont rapides et sommaires,
le verdict et la peine etant sou-
vent arretés avant le debut du
proces.

d'un million d'Indonesiens soup-
connes d'entretenir des liens avec
le Parti communiste (PKI), inter-
dit, ont ete arretes. La plupart
d'entre eux ont ete relaches it la
fin des annees 70, mais plusieurs
centaines de milliers d'entre eux
- qui Wont jamais 6te juges - sont
encore sous le coup de mesures
restrictives severes. Ils doivent se
soumettre a un ,<controle ideolo-
gigue. avant de pouvoir exercer
leur droit de vote ou certaines pro-
fessions, et nombre d'entre eux
sont en residence surveillee a leur
domicile ou ne peuvent quitter
lcur ville ou village.

Des milliers de prisonniers ont
eu a suhir des annees de travaux
forces dans des camps de .reedu-
cation. vietnamiens du fait de
leurs liens avec le regime prece-
dent. La plupart d'entre eux ont
etC relaches dans le cadre de
larges amnisties decretecs en
1988, mais au moins une centaine

d'entre eux seraient encore en
detention. Dans un esprit positif,
les autorites vietnarniennes ont
recemment annonce leur intention
de fernier ces camps:

Les Coreens du Sud soupcon-
nes d'entretenir des rapports - non
autorises - avec la Coree du Nord
sont passibles d'emprisonnement.
Plusieurs personnes emprisonnees

ce  titre ont ete fiber-6es dans le
cadre de mesures d'amnisties
decretees par le Président Roh
Tae-woo. Cependant. dans le
cadre d'une nouvelle vague
d'arrestations operees en 1989
pour des raisons de securite natio-
nale, plus de 300 personnes ont 


ete incarcerees pour avoir
imprime ou diffuse des !lyres
nord-coreens, s'etre rendues sans
autorisation en Coree du Nord ou
avoir tente de se mettre en rapport
avec des Coreens du Nord afin de
parler de reunification.

La torture aussi est une preoc-
cupation de longue date pour Al.
Depuis 1975. date de [invasion
du Timor oriental par les forces
indonesiennes qui ont pretendu en
faire la 27e province de l'Indone-
sic, de nombreux cas de violations
graves des droits de l'homme ont
ete signales. En 1985. AI a lance
une campagne, fondee sur
10 annees de recherches, pour
denoncer les nomhreux cas de
massacres et de tortures perpetres
par les troupes indonesiennes dans
le Timor oriental. Depuis 1989,
malgre l',4)uverture” largement
claironnee de l'ile au tourisme et
au commerce, on continue de
signaler des cas de proces iniques.
de torture au mains de la police
et de [armee, d'executions poli-
tiques et de odisparitions". En aont
1990, Al - dans le souci d'eclai-
rer la situation dans lc territoire
- a presetne au Comite special de
la decolonisation (GNU) des
informations sur les violations des
droits de l'homme au Timor
oriental. En 1987. Al a attire
[attention de [opinion publique
mondiale sur la pratique de la tor-
ture largement repandue au Kam-
puchea (nraintenant Cambridge).

Plusieurs pays de la region
n'ont pas autorise Al a y effectuer
des recherches. C'e.st lc cas de la
Chine. du Laos, du Myanmar

vent au meme rythme.
Au Myanmar, plus de

100 personnes ont ete condam-
nées A mort depuis juillet 1989. 


(Birmanie), de Sri Lanka et de la
Coree du Nord. Linde a ferme
ses pones aux delegations &AI
pendant plus de 10 ans. Et pour-
tant. Al est all& de [avant meme
dans ces pays "fumes-. produi-
sant grace a scs recherches achar-
necs des informations substan-
tielles quant aux violations des
droits de l'homme qui y etaient
commises. Al a publie plusieurs
rapports importants sur un grand
nombre de questions touchant les
droits de l'homme en Chine et a
merle une action suivie en faveur
de la liberation des prisonniers
&opinion et de la suppression de
la Nine de mort.  1,c  Myanmar
aussi a fait l'objet de plusieurs
rapports et donne lieu a des ini-
tiatives en faveur de prisonniers
et a des actions concertees
[echelon mondial de la part des
mcmhres.

Ces derniers temps. certains
gouvernements se sont montres
mieux disposes a engager avec Al
des discussions sur les droits de
l'homme on ii lui ouvrir l'acces
leur territoire. En 1989. une mis-
sion &Al s'est rendue au Viet
Nam. la premiere depuis 10 ans.
Elle y a  eu  des entretiens positifs
avec les autorites a propos de
diverses questions touchant Ics

droits de l'homme. En 1990, lc
nouveau Gouvernement indicn a
accepte en principc de recevoir
une delegation d'Al et d'examiner
la question de savoir si Al pouvail
avoir acces au Paniab et it d'autres
regions oil des violations des
droits de l'honune ont ete
signalees.,

Le plus jeune des condamnes
avait tout juste 17 ans lorsque
le tribunal militaire a prononce
sa peine.

Trois adolescents ont ete exe-
cutes au Pakistan au cours des
10 dernieres annees. Au Bangla-
desh, Mohammed Selim a &é
execute en 1986 A l'Age de
17 ans: hien que l'accusation
contestait son Age.

La tendance A durcir les
peines pour les trafiquants de
drogues est tres nette dans toute
la region. A Singapour et en
Malaisie, la peine de mort est
obhgatoire pour les prevenus en
possession d'une quantite don-
née de drogue. Bien qu'en 1987.
14 personnes - dont une femme
de 69 ans - ont eté executees
pour ce motif en Malaisie.

En revanche, certains progres
ont ete enregistrés. La peine de
mort a ete abolie en Australie,
en Nouvelle-ielande, aux
Philippines et au Cambodge, et
son champ d'application a ete
restreint au Nepal. En Nouvelle-
'Mande, le ministre de la
Justice est habilite A refuser
l'extradition vers un autre pays
d'un prevenu qui pourrait, aux
termes de la loi de ce pays,
etre condamne A mort OU

execute.;

La peine de mort

Chine : des policiers se préparent a executer Wang Guiyuan et Zhou Xiang-
cheng, reconnus coupahles d'incendie volontaire lors des manifestations
de Chengdu ayant fait suite A l'annonce du massacre de Beijing. Ils ont
ete executes le 8 juillet 1989.

A Taiwan, en 1989, le nombre
des executions a triple par rap-
port A l'annee précedente. En
1990, les executions se poursui-
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IRAN LA PEINE DE MORT

Les violations des droits de l'homme continuentProgrès en Afrique
LE 5 décembre 1990, AI a puhlie
un rapport de 103 pages intitule
Iran: Violations des droits de

honune 1987-1990. Cc rapport
examine, entre autres, l'execution
secrete et syskmatique tin 1988
de prisonniers politiques. Dans
hien des cas. les families des per-
sonnes executees n'Ont toujours
pas ete officiellement informées et
heaucoup ignorent oit sont enter-
rees les victimes.

AI a pu établir une liste de 2 500
noms de prisonniers qui auraient
ete executes, mais emit quc le
nombre total des victimes est hien
plus eleve. En decembre 1988.
Eorganisation a demande aux
autorites des precisions sur le sort
de 325 prisonniers, dont ks noms
figuraient sur cette liste. Elle n'a
recu aucune reponse. En fait, les
autorites iraniennes ont toujours
refuse de repondre aux demandcs
d'intOrmations concernant des cas
specifiques. Elks se hornent gene-
ralement a affirmer qu'il n'y a pas
de violations.

Des centaines de prisonniers

d'opinion sont actuellement dete-
nus en Iran, souvent sans incul-
pation ni jugement. Le rapport
décrit notamment Earrestation, en
juin 1990. de plus de 20 personnes
qui avaient signe une lettre
ouverte denoncant l'absence de
droits et de libertés en Iran. Plu-
sieurs personnes agees figuraient
parmi celles-ci, et certaines
ayaient de graves problemes de
sante. En outre. on craignait quc
les forces de securite ne les tortu-
rent toutes. afin de les obliger
faire des -aveux>, a la television.
En aofit, AI a demande aux auto-
rites iraniennes Eautorisat ion
d'ohserver leur proces. Elle n'a
recu aucunc reponse. D'autres
prisonniers d 'opinion purgent
actuellement des peines d'empri-
sonnement prononcees issue dc
proces inequitables par les tribu-
naux revolutionnaircs islamiques.
Bien souvent. ces Troces,, se
resument au prononce de la sen-
tence. Certains prevenus ne sont
meme pas informas des charges
precises retenues contre eux. 11

n'y a ni representation legale, ni
droit d'appel.

En outre, des milliers de per-
sonnes ont ete executees a l'issue
de proces inequitahles depuis la
revolution iranienne de 1979.
Pour la seule année 1989. plus de
1 100 personnes reconnues cou-
pables de trafic de stupetiants par
les trihunaux revolutionnaires
islamiques ont ete pendues.

Au cours des deux dernieres
annees, plusieurs opposants ira-
niens en exil ont ete victimes
d'une vague d'assassinats poli-
tiques apparemment concertee.
Dans deux cas au monis. Eenquete
menee par la police a permis
d'etahl ir que des agents du Gou-
vernement iranien etaient
impl iq ties.

Al a invite le Gouvernemcnt
iranien a respecter ses engage-
ments au titre des traites interna-
tionaux relatifs aux droits de
Ehomme auxquels l'Iran est par-
tie. et a mettre en place des garan-
ties efficaces pour proteiger les
droits de l'homme. 


vers l'abolition
DEUX nouveaux Etats africains,
Sao Tome-et-Principe et le
Mozambique. ont aboli la peine
capitale, le premier en septembre
1990, le second en novemhre.

Les deux pays ont aboli la peine
de mon a la faveur de la revision
de leurs constitutions respect iyes,
entreprise pour introdui re le
multipartisme.

La peine de mon avait ete adop-
t& a Sao Tome-et-Principe en
1979 et seules les personnes con-
yaincues de .117Co'cllariSmo" (le
fait (I'etre mercenaire) cn etaient
passibles. Or, personne n'a jamais
ete reconnu coupable de cette
infraction.

Le Mozambique avait lui aussi
adopte la peine capitale en 1979.
1nitialement, cote mesure visait
les rehelles insurges contre le
regime. Le champ d'apphcation
de cette peine avait ete etendu
d'autres infractions en 1983. Au
total, 78 personnes ont ete con-
damnees a mon et executees., -

Prisonniers tortures et tués au Sénégal
Perou :  SeIon certaines informa-
tions parvenues a Al de la pro-
vince de Huanta (departement
d'Ayacucho), des soldats et des
membres de groupes de defense
civile auraient arrete. puis ahattu,
16 membres de la communaute
paysanne d'Iquicha, le 22 aont
1990. Des femmes et des enfants
etaient parmi les yictimes.
(Index No : AMR 46/66/90)

Afrique du Sud :  La detention
sans inculpation ni jugement
inue en Afrique du Sud et

entraine de graves violations des
droits de Ehomme. Ce rapport
reproduit la declaration soumise
en octobre 1990 par Al au Comite
special des Nations Unies contre
l'apartheid. Ce texte souligne les
preoccupations d'AI, donne des
informations sur des cas précis et
prie instamment le gouvernement
d'abroger la legislation qui prevoit
la detention illimitee au secret.
( index No • AIR 53/70/90)

Soudan :  Plus de 250 prisonnicrs
d'opinion, dont 19 membres des
professions de sante, sont detenus
au Soudan. Torture et mauvais
traitements sont monnaie cou-
rante. Un médecin serait mort des
suites de la torture, apres avoir
passé un mois dans un centre de
detention secret. Ce rapport traite
des arrestations, de la torture et
des mauvais traitentents dont sont
victimes les membres des profes-

sions medicates, et examine un
certain nombre d'allégations de
torture qui ont eté confirmées par
l'expertise medicate.
(index No : AFR 54/35/90)

SELON certaines informa-
tions inquiétantes. la nette
recrudescence de la violence
politique que connait la Casa-
mance, region situ& au sud du
Senegal, depuis le mois de mai
1990, serait accompagnée de
violations des droits de
l'homme commises par les
forces gouvernementales. Ces
dernieres se seraient notam-
ment rendues coupables de
tortures - plusieurs incidents
avaient dejA été signalés dans
la region ces dix dernieres
annees - et d'exécutions extra-
judiciaires de prisonniers. I,es
victimes seraient, pour la plu-
part, des villageois casaman-
cais, apparemment soupcon-
nés par les autorités d'avoir
lance des attaques contre des
objectifs gouvernementaux ou
civils.

EN octobre 1990. le Parlement
soviétique a adopte une nouvelle
loi qui regit les activites des orga-
nismes religieux et accorde cer-
tains droits non reconnus
jusqu'alors.

La ,<Loi sur la liberte de cons-
cience et les organisations reli-
gieuses est entrée en vigueur le
9 octobre. Elle garantit l'egalite
des citoyens croyants dans tous les
domaines de la vie publique et
declare toutes les religions egales
devant la loi. Les organismes reli-
gieux peuvent desormais deman-
der a devenir des entites légales
et faire enregistrer leurs statuts.

En septembre 1990, des sol-
dats ont perquisitionné dans le
village de Kanaw. Ils ont ras-
semblé tons les hommes de la
localité et les ont obliges A se
coucher par terre. Certains
ont eté frappes. Cinq villageois
ont ete emmenés, pour etre
ensuite abattus ; les corps ont
ete retrouvés dans une riziere.

Les cas de torture seraient
en augmentation, dans les
casernes de l'armée comme
dans les gendarmeries. De mai
A novembre, au moins 10 per-
sonnes auraient succombe sous
la torture. L'une des victimes,
au moins, avait été remise A la
police sénegalaise par les auto-
rites gambiennes. II s'agit de
Sékou Mary (appelé Agno-
come), qui s'était refugie en
Gambie en juin 1990. Il avait
ete arret6 dans ce pays en sep-

Ils pourront alors posseder des
Hens, fonder des institutions reli-
gieuses et charitables, et se livrer
a des activites de publication,
d'impression et de fabrication a
des fins religieuses. La reglemen-
tation rigoureuse anterieure
demandait aux croyants de se faire
enregistrer. Ceux-ci renoncatent
a certains de leurs droits : ils ne
pouvaient plus evangeliser, faire
oeuvre de chant& enseigner la
religion aux enfants ; ils n'etaient
plus maitres du contenu de leurs
sermons et ne pouvaient plus
nommer leur propre clerge. Les
eglises non enregistrees etaient

tembre et rapatrie de force. Il
avait reussi A ne pas etre arrete
et etait retourne en Gambie. II
avait ete de nouveau appré-
hende, pour etre finalement
remis A des responsables séné-
galais. Il est mort quelques
jours plus tard, apparemment
apres avoir ete passé A tabac
par les gendarmes.

Al a prie le Gouvernement
senegalais de faire savoir clai-
rement aux forces de sécurite
que la torture et l'exécution
extrajudiciaire des prisonniers
sont interdites par le droit
sénégalais et le droit interna-
tional. L'organisation a
demande aux autorités
d'enqueter sur les allegations
d'exécutions extrajudiciaires
et de torture. Elle attend tou-
jours une réponse positive de
leur part.F1

illegales, et leurs adeptes soumis
it maintes brimades : interruption
des offices. pertes d'emploi,
amendes, perquisitions, voire de-
tention prolongee. Les personnes
qui imprimaient et diffusaient
elles-memes leurs propres textes
religieux etaient aussi passibles de
peines d'emprisonnement.

Toutefois, la nouvelle loi ne
prevoit toujours pas de service
civil de substitution au service
militaire pour les objecteurs de
conscience. Certaines proposi-
tions dans ce sens devraient tou-
tefois etre soumises lors de la pro-
chaine session parlementaire.EI

URSS

Les droits des croyants
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PEROU

Nouvelle vague
de violations
['ACCESSION a la presidence.
en juillet dernier. d'Alberto Fuji-
mori a ete marquee par une accal-
mie dans le domaine des viola-
tions des droits de l'homme. Mal-
heureusement, les ,,disparitions.
et les executions extrajudiciaires
ont repris de plus belle ii y a
meme eu deux massacres. En
depit de sa promesse de respecter
les droits de l'homme et de s'en
faire l'avocat, notamment en
creant une commission nationale
consacree a cette question. le Pre-
sident n'a pour [instant donne
suite a aucune mesure precise.

Le 22 aoUt dernier, 16 paysans
de la communauté d'Iquicha, pres
d'Uchuraccay. province de
Huanta (departement d'Ayacu-
cho), auraient ete tues par des sol-
dats et des  ronderos  (groupes de
defense civile sous commande-
ment Ils auraient appa-
remment ete victimes d'une exe-
cution extrajudiciaire. Ce massa-
cre a ete. perpetre alors que les
dirigeants de la communaute pay-
sanne venaient de refuser de coo-
perer avec les militaires et les  ron-
cleros,  qui desiraient monter avec
les villageois une operation contre
le Sentier lumineux, groupe
d'opposition armé actif dans la
region. Trois jours apres cette
operation. 50 soldats et une cen-
taine de ronderos auraient arrete
et abattu 16 membres de la corn-
munaute d'Iquicha, dont des
femmes et des enfants.

A la mi-octobre, 18 corps cri-
bles de balks et portant des traces
de coups ont ete decouverts dans
une fosse collective du district de
San Pedro de Cachi, province de
Huamanga (département d'Aya-
cucho). Parmi les victimes figu-
raient apparemment neuf paysans
qui avaient ete. arrêtes le 22 sep-
tembre par des  ronderos  et des
soldats de la base militaire de
Castropampa.

LE BULLETIN D'AI est
publie tous les mois en
quatre langues pour vous in-
former des preoccupations
et des campagnes d'AI par-
tout dans le monde et des
rapports &ladles que
public l'organisation.

Vous pouvez souscrire un
abonnennent aupres d'AI
(adresse ci-dessous) ou
du Secretariat inter-




national, I Easton St,
Londres WC I X 8DJ,
Grande-Bretagne

KENNETH Matiba et Charles
Rubia, deux personnalites con-
nues pour leur engagement en
faveur du pluripartisme, ainsi que
Raila Odinga, ancien prisonnier
d'opinion, sont sous le coup de
mandats d'arret administratifs
mites depuis juillet, lorsqu'a com-
mence la nouvelle vague de
repression menee par le gouver-
nement du president Daniel arap
Moi contre ses detraeteurs.

Quatre autres opposants au
regime. dont George Anyona.
ancien parlementaire, et Edward
Oyugi. protesseur de psychopeda-
gogie, sont en prison et risquent

Plus d'un million

de membres !

Le million est dépasse.
Les chiffres recueillis en
1990 montrent qu'AI
compte maintenant plus
de 1 100 000 membres,
abonnés et donateurs
réguliers dans plus de 150
pays.

offauttonaii"tootim
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chacun dix ans de reclusion pour
°sedition.. Leur proces devrait
avoir lieu au debut de 1991. Au
moins 20 personnes, dont cer-
taines ont ete liherees provisoire-
ment sous caution. attendent aussi
d'etre jugees. De lourdes peines
d'emprisonnement pourraient leur
etre intligees pour avoir pretendu-
ment ete en possession d 'tine
publication interdite ou

(comme  Africa Confiden-
nal.  bulletin d'informations publie
a Londres et largement

Plusieurs detenus, arretes
depuis .juillet 1990. auraient ete
tortures ou maltraites.

AU moins 30 partisans du gene-
ral Michel Aoun auraient ete exe-
cutes extrajudiciairement apres
avoir ete captures par des troupes
syriennes. les 13 et 14 octobre
1990. Ces executions auraient ete
commises apres Fassaut donne
conjointement par des troupes
syriennes et lihanaises aux posi-
tions tenues par des forces fide-
les au general Aoun (cc dernier
etait oppose au Gouvernement
libanais du president Elias
Hraoui). Apres un combat causant
des pertes dans les deux camps.
les troupes du general Aoun ont
diTms'incliner. et lc chef dissident
a finalement Inouye refuge a
Fambassade de France.

Bon nomhre de victimes• des
executions extrajudiciaires qui
auraient ete commises seraient des
soldats appartenant aux forces du
general Aoun. On les aurait des-
hahilles et on leur aurait lie les
mains derriere le dos, avant de les
ahattre pnesque a bout portant.
Selon certaines informations, des
civils, dont des enfants, auraient
aussi ete executes extrajudiciaire-
ment par les forces syriennes.
dans des villages consideres
comme favorahles au general

C'est notamment le cas de
Koigi wa Wamwere. dinigeant
tie [opposition exile. qui
s'cst retrouve en detention a
Nairobi en octohre 1990 dans
des circonstances mysterieuses.
II a ete inculpe, ainsi que deux
juristes en vue. de trahison. delft
passible de la peine capitale.
Les trois accuses n'ont pas pu
s'entretenir avec leurs avocats
et affirment avoir ere tortures.
Aucune date n'a ete l'ixec pour
leur proces, au cours duquel vont
comparaitre aussi cinq de leurs
proches parents pour dissimula-
tion de trahison.1-i

sont

Aoun. Dix memhres d'une meme

famille auraient ete massacres

dans le village de Dein Wahash.

Al a invite le Gouvernement
libanais m ouvrir une enquete offi-
cielle et a prendre des mesures
pour que de telles executions ne
puissent se reproduire. Elle a prie
les autorites syriennes d'etahlin
quel avait Cie le role de leurs trou-
pes dans ces evenements et a
&mantle aux autorites lihanaises et
syriennes de garantir la securite des
detenus dont cites ont la garde.

Papouasie-Nouvelle-Guinée
Du debut de 1989 'd mars
1990, les forces de securite du
gouvernement ont ete confron-
tees it un mouvement d'oppo-
sition armee dans l'ile de Bou-
gainville. Hies ont reprMie
celui-ci par la torture, les mau-
vais traitements ci es execu-
tions extrajudiciaires. Un nou-
veau rapport d'Al* passe en
revue 19 cas d'executions ex-
trajudiciaires ou de deces sous
la torture. ainsi qu'une cin-
quantaine de cas de nlauvais
traitements ou de torture
ges par les forces  de  securite.

*  (Inder No : ASA 34/05/90)
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!Menus (de gauche a droite) : Kenneth Matiha, Charles Ruhia et George An  ona.

KENYA

Emprisonnés pour avoir critique le système du parti unique

SYRIE/LIBAN

Des executions extrajudiciaires
signalées
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